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Le 9 février 2015  

CONVOCATION

par voie électronique

Ordonnance N° 2055-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives (JORF, 9 décembre 2005, P. 18986)

du Conseil Municipal  en séance ordinaire à la Mairie, le

Lundi 16 FEVRIER 2015 à 20 H 30

ORDRE DU JOUR.

· Fermeture de La Poste en juillet/août

· Projet de cantine scolaire

· Fusion des deux écoles en une seule 

· Mise à disposition des locaux de la gendarmerie

· Participation à hauteur de 1/5 du branchement électrique zone de l’Alière

· Point sur le Lavoir

· Point sur l’église

· Indemnité de gardiennage de l’église 2014/2015

· Avenant au bail du 8 à huit

· Contrat assurance groupe des risques statutaires du CDG

· CACES Nacelles

· Modifications statutaires du SMEG

· Réforme de la profession notariale

· Mise aux normes du jardin des souvenirs

· Elargissement du bourg (Rues des glycines/mémorial/des touches)

· Convention avec le secours catholique

· Questions diverses 

Je vous remercie de votre présence et vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.









Le Maire,

 









Alain CLAIRAND
COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONSEIL

DU LUNDI 16 FEVRIER 2015
Présents : 
Mmes et Mrs CLAIRAND A, MORISSET JM, FRADIN J, LARGEAU C, GIRARD M, CAQUINEAU H, GUITTON S, PIOT A, GRANIER M, GADREAU A, GUITTON C,  CHAMARD M,  GUERY C.

Absents : QUINTARD C pouvoir donné à Murielle Girard, 

   OUVRARD A.

Secrétaire de séance : Murielle Girard
Préambule 

- approbation du PV de la précédente réunion du conseil municipal :

Point à rajouter à l’ordre du jour
Mr le Maire demande à l’assemblée s’il est possible de rajouter à l’ordre du jour les points suivants :

· Groupement de commandes des achats d’énergies (SIEDS)

· La régie Photocopies et bibliothèque

Accord à l’unanimité

ORDRE DU JOUR.
· Fermeture de La Poste en juillet/août
A ce jour, il y a ouverture le matin de 9h à 12h30 sauf le mardi et le samedi de 9h30  à 12h30. 
Alain Clairand a eu la visite de Mme Gourdon de Parthenay.  Elle demande la fermeture du bureau de poste en juillet et août compte tenu des congés de son personnel. La vente de timbres et autres opérations « simples » se feraient chez un commerçant. Le maire et les adjoints avaient déjà répondu négativement à la demande. Le maire avait déjà écrit qu’une telle décision porte atteinte à la notion de service public et au service minimum que l’on se doit de donner à la population.

Vote : pour la motion visant à refuser la fermeture et insister sur la notion de service public. 
Vote : pour à l’unanimité.

· Projet de cantine scolaire
Le projet initial qui était de faire une cantine scolaire dans les anciens bains douches devient obsolète. En effet es travaux et les coûts engendrés seraient trop lourds à supporter. Une étude est en cours avec le Conseil général pour un aménagement du self du collège.
Affaire à suivre.
· Fusion des deux écoles en une seule
L’inspection d’académie et l’inspecteur de circonscription suggèrent la fusion des écoles maternelle et élémentaire. Alain Clairand souhaitait un débat. Néanmoins la question posée est de savoir si le maire est compétent puisque les compétences « écoles » sont déléguées à la CDC ? Selon l’inspecteur et l’association des maires, c’est le Président de la CDC qui doit prendre la décision.

Jeudi Alain Clairand a provoqué une réunion aux écoles, en présence de Pascal Olivier (Président de la CDC), Nadine Mineau (Vice-Présidente de la CDC, en charge de la scolarité), de la DDEN. Il n’y a pas d’urgence à fusionner les deux écoles. 

Le conseil décide de surseoir à la décision de fusionner les deux écoles.
Vote : pour à l’unanimité.

· Mise à disposition des locaux de la gendarmerie
La gendarmerie va rejoindre ses nouveaux locaux dès la mi-mars. La caserne avait été mise à disposition de notre Communauté de Communes Sud Gâtine au titre de la compétence gendarmerie et selon convention. Aujourd’hui cette caserne est désaffectée de sa compétence et conformément à ladite convention (article : 9) le bâtiment revient à usage de la commune.  
· Participation à hauteur de 1/5 du branchement électrique zone de l’Alière
Chemin de l’Alière est enfouie une ligne de haute tension qui n’a pas été signalée lors de la vente du terrain à l’entreprise Noirtault. Cela a posé problème lorsque l’entreprise a voulu  effectuer ses travaux.

Dans le cadre de l’aménagement du secteur Nord de toute la zone, Gérédis, accepte de contourner le terrain de Noirtault lors de l’implantation électrique globale.

L’implantation de la zone est composée de 5 lots dont un pour le mémorial, un pour la maison de santé, un pour la pharmacie et deux pour la zone artisanale.
 Le coût global s’élève à 34 612.58 € TTC. Il est demandé à la commune de prendre à sa charge 1/5 de la somme soit 6 922 €, qui sera portée au budget 2015.
Vote : pour à l’unanimité.

· Point sur le Lavoir
Il y a un mois que la charpente est terminée. La toiture en ardoise et la zinguerie vont commencer.

Mr FRAFIL Paul, attributaire du lot 1, suite aux travaux de restauration déjà effectués sur le lavoir estime qu’il serait bon de prévoir sur les têtes de mur, un arasement après la reprise de la charpente et pour la sécurité des usagers, un trottoir en forme de bateau afin de faciliter l’accès au lavoir.

L’ensemble de ces travaux supplémentaires s’élèverait à 6 103.20 € HT soit 7 323.84 € TTC.

Vote : pour à l’unanimité.
· Point sur l’église
Les travaux se poursuivent normalement.

Il a été demandé à Mme jaunet de revoir les devis pour les travaux qui seraient à réaliser à l’intérieur de l’église. Nous avons une subvention possible de 15 000 € mais pour cela il faut déposer un dossier avant le mois de juin.

Il a aussi été convenu que le trottoir  autour de l’église sera élargi à 2mètres 10 afin d’accentuer la chicane et ainsi réduire la vitesse dans le bourg.

· Indemnité de gardiennage de l’église 2014/2015
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil que chaque année une indemnité est allouée au Ministère du Culte chargé du gardiennage de l’église communale.

Nous avions budgétisé une somme pour l’année 2014 mais il a été omis de prendre une délibération pour en fixer l’indemnité définitive. C’est pourquoi sur 2015, nous  verserons l’indemnité de 2014 et de 2015.

La circulaire préfectorale N° 71 du 25 Février 2014 prévoit le maintien de l’indemnité de 2013 dont le montant maximum est fixé à 474.22 €.

La participation versée pour l’année 2013 était de 348 €, cette dernière étant inférieure au maximum, Monsieur le Maire propose de porter la somme à 355 € pour l’année 2014 et à 362€ pour l’année 2015.
Vote : pour à l’unanimité.
· Avenant au bail du 8 à huit et tabac
Dans les baux signés avec la SARL LCV  pour le 8 à huit et Mme Berges Véronique pour le tabac, une révision triennale des loyers est prévue. L’indice servant de base au calcul est celui du coût de la construction au 3° trimestre 2006 soit  1 360.28.
Cette base de référence est trop éloignée de la date de signature du bail : 1er décembre 2011. L’indice à prendre en compte aurait dû être celui du 3ème trimestre de 2011 soit : 1 576.
Vote pour à l’unanimité de la révision des deux baux.

· Contrat assurance groupe des risques statutaires du CDG
Le Maire, expose l’opportunité pour la commune, de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance des risques statutaires pour le personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents territoriaux ;

Le Centre de Gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques.
Comme notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2015 et que compte-tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le centre de Gestion, il est proposé de participer à la procédure d’appel public à la concurrence.
Il précise que si au terme de la consultation menée par le centre de Gestion, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’avenant d’adhésion au contrat. Ce nouveau contrat résultant de cette consultation aurait les caractéristiques suivantes : durée du 01/01/2016 au 31/12/2019. Régime du contrat : capitalisation.

Le Président du centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale des Deux-Sèvres est habilité à souscrire pour le compte de notre collectivité, des contrats d’assurance, auprès d’une compagnie d’assurance agréée ; cette démarche pouvant être entreprise pour un ensemble de collectivités intéressées.

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

· (  Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. (+28h de travail par semaine)
· Décès, 

· Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle),

· Incapacité : maladie ordinaire, mi-temps thérapeutique, disponibilité d’office, infirmité de guerre, invalidité temporaire,

· Longue maladie,

· Longue durée, 

· Maternité, (y compris paternité et adoption)

· Paternité

· ( Agents non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. (à savoir agents IRCANTEC)

· Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle),

· Maladie ordinaire,

· Maladie grave, 

· maternité (y compris adoption), 

· Paternité

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer une ou plusieurs formules.
Vote : pour à l’unanimité.
· CACES Nacelles
Plusieurs fois par an et notamment à la période des fêtes de fin d’année,  le service technique loue une nacelle pour la pose et la dépose des guirlandes lumineuses.

L’utilisation des Plates-Formes Elévatrices Mobiles de Personnel se répand de plus en plus dans les collectivités. 
Qu’ils soient loués ou achetés, ces équipements permettent, en respectant certains principes de sécurité, d’apporter une réponse adaptée à la problématique du travail en hauteur. 
Toutefois l’utilisation des nacelles ne doit être confiée qu’à des agents qualifiés, c’est-à-dire formés et disposant d’une autorisation de conduite. L’autorisation, de conduite est spécifique à une catégorie d’élévateur. Il convient alors de choisir convenablement la formation correspondant à l’engin manipulé. 

Une deuxième personne titulaire de cette même autorisation doit être présente afin d’assurer une éventuelle mise en sécurité pour éviter tout accidents. 
L’institut de formation professionnelle ECF CERCA propose des formations spécifiques pour perfectionnement à la conduite de plateformes élévatrices mobiles de personnes (PEMP) ou nacelle sur 21 heures pour 645 €.
Il est donc nécessaire que deux agents suivent cette formation : Arnaud Chausserais et Jean-Marie Renaudeau.

Vote : pour à l’unanimité.
· Modifications statutaires du SMEG
Le Comité syndical du Syndicat Mixte des Eaux de Gâtine du 12 décembre 2014, a délibéré pour introduire la compétence « Production et revente d’énergies renouvelables sur le patrimoine SMEG ». En effet, l’usine de traitement de l’eau du Tallud étant équipée de panneaux photovoltaïques, il convient de retracer cette activité dans le budget dédié et d’introduire cette nouvelle compétence dans leurs statuts.

Les statuts du syndicat mixte des eaux de Gâtine étant modifiés, nous devons approuver ou non cette modification.

Vote : pour à l’unanimité.

· Réforme de la profession notariale
Les notaires nous ont fait passer une motion pour soutenir le notariat français tel qu'il existe aujourd'hui et émettent le vœu que le Ministre de l'Economie respecte la nécessité d'une concertation avec les professionnels du service public considéré, préserve les conditions du maillage territorial, en évitant une facilité d'installation qui aurait pour effet d'entrainer une désertification des territoires les plus fragiles au plan économique et veille à ce que la garantie de sécurité juridique tant pour les collectivités publiques que pour les usagers du droit reste la même que celle qui est conférée aujourd'hui par le notariat Français.

La réforme envisagée par le Gouvernement, risque de mettre en péril une profession qui donne toute satisfaction, qui remplit sa mission de service public, qui a prouvé son efficacité dans le passé, et qui pourrait fragiliser l'accès à une prestation juridique de qualité pour la population qui en serait alors la première victime.
L’ensemble des conseillers estime que ce n’est pas notre rôle en tant que conseil municipal de soutenir une telle motion. A chacun individuellement de la faire s’il le souhaite.

· Mise aux normes du jardin des souvenirs
Le « Jardin du Souvenir », obligatoire dans les communes de plus de 2000 hab, est dédié à la dispersion des cendres, et à leur disparition. Son usage est gratuit, puisqu’il est l’équivalent du Terrain Commun dans le régime de l’inhumation. Il a le double objectif de permettre la disparition des cendres et la conservation du souvenir.
Les espaces de dispersion se composent d’un puisard, de galets en marbre blanc, et dans la très grande majorité des cas, de bordures en granit. Les cendres sont dispersées sur les rocailles et s’infiltreront dans les interstices grâce à de l’eau. 

Il est préconisé d’installer à proximité immédiate une stèle ou monument du souvenir permettant de graver les épitaphes des défunts dont les cendres ont été dispersées. Notre cimetière est actuellement équipé d’un jardin des souvenirs mais pas avec puisard et galets donc pas aux normes actuelles. Une fois la nouvelle structure mise en place, notre jardin du souvenir actuel, devra être recouvert de galets afin de préserver l’espace dans son plus grand respect.
Le coût d’un jardin du souvenir aux normes serait d’environ 2 000 € TTC.
Vote : pour à l’unanimité.
· Elargissement du bourg (Rues des glycines/mémorial/des touches)
Mr la Maire expose que suite aux développements de la zone artisanale  au nord du bourg, de l’implantation de la gendarmerie avec entrée/sortie sur la rue des Touches et du lotissement rue des glycines, il y a lieu de modifier, pour des raisons de sécurité les entrées d’agglomération en déplaçant les panneaux « MAZIERES-EN-GATINE » où d’installer des panneaux limitant la vitesse à 50 kms/h :

-
A l’entrée de la route du Mémorial au niveau de la parcelle 1293 ou s’implante actuellement l’entreprise Noirteault.

-
Au croisement de la RD 27 chemin des Chaussées et de la rue des Touches.

-
Avant le pont de la route de Verruyes sur la RD 24

-
En haut de la rue des Glycines sur la RD 178 en limite de la commune de Verruyes.
Ces routes étant toutes des « départementales », la commune ne peut pas prendre seule de telles modifications. Un courrier devra être adressé au chef d’agence de l’Agence Technique Territorial de Gâtine lui précisant que pour assurer la sécurité de nos habitants il convient de réglementer la vitesse dans notre bourg et pour cela nous lui proposerons un élargissement de nos panneaux d’entrée de bourg, en premier la rue des Glycines, puis la rue des Touches et enfin, la route du Mémorial.

Il faut savoir qu’un élargissement du bourg implique que l’entretien des abords de cette voirie (haies, trottoirs, fossés…) revient à la Commune.
Vote : pour à l’unanimité.
· Convention avec le Secours Catholique
La boutique solidaire gérée par le Secours Catholique occupe les locaux de l’ancienne poste de Mazières depuis le 1er décembre 2011.
Une convention entre le Secours Catholique et la Commune de Mazières en Gâtine avait été signée le 5 décembre 2011, précisant les conditions d’utilisation du lieu, à savoir :

· Utilisation des lieux pour les missions du Secours Catholique

· Assurance des risques locatifs prise par le secours Catholique

· Prise en charge des dépenses de consommations d’eau et d’énergie par le Secours catholique

Suite à l’arrivée dans ces mêmes locaux de la résidence d’artistes et du cabinet de réflexologie, un avenant a modifié les charges en précisant que la commune de Mazières prendrait à sa charge la totalité des dépenses d’eau, les dépenses d’électricité étant facturées au Secours Catholique au prorata de la surface utilisée soit 90% de la facture SEOLIS après déduction de la participation des  artistes suivant le décompteur.

Après renseignements pris auprès de l’Association des Maires de France (AMF) personne n’a le droit de refacturer de l’électricité.

En effet, un propriétaire qui revend de l’électricité, ne respecte pas les Conditions Générales de Vente de son contrat EDF qui précisent (article 3.2) : "Lors de la souscription du contrat, EDF demande le nom du ou des titulaires. Cette information est reprise sur la première facture qui mentionne le ou les titulaires du contrat. Le contrat de vente d'électricité est valable uniquement pour le point de livraison considéré. L'électricité livrée à ce titre ne doit pas être cédée à des tiers, même gratuitement », de plus l'article L331-1 du Code de l'Energie précise que : "Tout client qui achète de l'électricité pour sa propre consommation a le droit de choisir son fournisseur d'électricité." Le propriétaire vous prive donc de ce droit.

Par conséquent la convention signée en 2011 est caduque. Il convient de répartir les charges sous forme d’un montant forfaitaire et de revoir la convention d’occupation des lieux pour 2015. Il est proposé au Secours Catholique, une convention d’occupation à titre gratuit, avec un montant forfaitaire des charges de 40 € par mois, avec la possibilité de régler en une seule fois soit 480 € par an.
Vote : pour à l’unanimité sauf Mme Annie Gadreau qui n’a pas pris part au vote.
· Questions diverses 
Tir à l’arc :

A la demande de l’association des archers de gâtine, le pas de tir, sera déplacé dans le fond du champ où il se trouve actuellement et il sera mis dans l’autre sens pour plus de sécurité.

Mutualisation :

L’état demande aux Communautés de Communes de mutualiser leurs moyens, tant en hommes que matériels ou achats…

La CDC du Pays sud gâtine organise en collaboration avec le cabinet Citadia des réunions d’information et de préparation car la CDC va devoir présenter un plan de mutualisation.

TOGO :

Marylène Granier  rappelle les dates du marché africain, les 26 et 27 avril prochains dans la salle socio et sous des tivolis (ceux de Mazières et de Verruyes) installés sur la place des Marronniers.

Chaque année peu de personne sont présentes pour l’organisation donc cette année il sera demandé à chaque commune de désigner une ou deux personnes pour aider à l’installation et au rangement de ce marché.

Fête du 27 juin :

Alain Ouvrard étant absent, Murielle Girard se fait le porte-parole.
La fête des écoles a lieu le même jour ; des discussions sont en cours pour voir si une éventuelle association des deux manifestations peut être envisagée.

La journée s’organiserait autour d’un vide grenier dans les rues du bourg, des jeux organisés (boules, palets…), installation de structures gonflables pour les enfants, la présence d’un orgue de barbarie, d’un repas et d’un concert gratuit.
Reste le problème de ces deux manifestations proches du 14 juillet. Le débat reste ouvert sur le maintien ou non d’un feu d’artifice et si oui à qu’elle date ? Le 27 ou le 14 ?

Si le feu d’artifice du 14 juillet est maintenu, la manifestation pourrait se cantonner à un apéro en soirée, un repas, une retraite au flambeau puis le feu d’artifice.

Visite des Polonais :

La délégation de 40 à 45 personnes, serait présente du lundi 6 au samedi 11 juillet au matin.

Ils seraient donc présents 4 jours et 5 nuits.

Planning provisoire prévu : Mardi, accueil en Mairie, visite église, collège. L’après-midi parcours de la Rand’eau, visite du Belvédère et Commanderie de St marc. Le mercredi serait sur Parthenay avec le marché aux bestiaux, visite du CFA ensuite profiter du FLIP et de la vieille ville.

Le jeudi promenade en bord de mer. Le vendredi visite de l’entreprise Libner et Oxalor.

Quant à l’organisation des repas, les pique-niques pourraient être préparés par les familles d’accueil et pour les dîners un « pôle cuisine » pourrait peut-être se faire à la salle socio en leur préparant de la cuisine locale.

Cracotte :

La prochaine réunion est prévue le 20 février une page complète sera destinée au jumelage avec le Togo et la Pologne.
Fin de la séance : 23h30
Le Maire,

Alain CLAIRAND
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